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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2137 (2014), dans 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) jusqu’au 31 decembre 2014 et m’a prie de l’informer des progres 
accomplis dans la realisation des objectifs au titre des criteres arretes et la mise en 
oeuvre du mandat du Bureau et de la presente resolution, et en ce qui concerne les 
facteurs qui influent sur cette mise en oeuvre, ainsi que dans la transformation du 
Bureau en equipe de pays des Nations Unies. Le rapport, qui fait le point de la 
situation depuis la publication de mon precedent rapport du 31 juillet 2014 
(S/2014/550), s’articule autour des criteres qui ont ete definis. L’etat des lieux et les 
indicateurs de progres sont examines en detail dans 1’annexe au present rapport. 


II. Plus de 10 ans de missions des Nations Unies 
au Burundi 


2. La guerre civile qui a suivi l’assassinat en 1993 du premier President elu 
democratiquement au Burundi, Melchior Ndadaye, a ravage le pays pendant plus de 
10 ans, causant la mort de plus de 300 000 Burundais, deplagant plus d’un million de 
personnes et detruisant une grande partie de 1’economic du pays. Le conflit a entralne 
une intervention politique accrue des Nations Unies au Burundi, qui s’est traduite par 
la creation d’un bureau des Nations Unies au Burundi en 1993 afin de retablir la 
confiance et de faciliter la restauration de l’ordre constitutionnel dans le pays. 

3. L’appui des Nations Unies s’est intensifie lorsque l’Operation des Nations 
Unies au Burundi (ONUB), creee par la resolution 1545 (2004) du Conseil de 
securite, a commence, le l er juin 2004, ses operations essentiellement axees sur la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha de 2000 pour le 
Burundi (ci-apres «Accord d’Arusha »). L’appui a la mediation apporte par 
l’ONUB, notamment en assurant la presidence de la Commission de suivi de 
l’application de l’Accord d’Arusha, s’est avere essentiel dans la mise au point d’un 
accord sur les principaux defis, notamment la prolongation de la periode de 
transition qui a menage le temps necessaire a la tenue d’elections nationales et a 
l’elaboration d’une nouvelle constitution. L’ONUB a egalement contribue a 
l’lnitiative de paix regionale, dirigee par le President de l’Ougai 
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negotiations entre le Gouvernement et le dernier grand groupe arme, le Parti pour la 
liberation du peuple hutu-Forces nationales de liberation (Palipehutu-FNL), qui ont 
debouche sur un accord de cessez-le-feu en 2006 et sur l’integration du groupe dans 
le processus de paix. 

4. A la fin de son mandat, le 31 decembre 2006, l’ONUB avait reussi a faire 
appliquer les accords de cessez-le-feu et contribue a ameliorer les conditions de 
securite dans l’ensemble du pays. Elle a joue un role fondamental dans l’aide au 
desarmement et a la demobilisation de pres de 22 000 combattants et contribue au 
processus complexe qui a permis la creation de forces de police nationales integrees 
et la reduction des effectifs de l’armee burundaise, qui ont ete ramenes de 80 000 a 
30 000 membres. Elle a egalement appuye la creation de la Commission electorate 
nationale independante (CENI), apporte un concours indispensable a l’organisation 
des premieres elections democratiques qui se sont tenues apres la transition et mene 
de puissantes campagnes en faveur de la participation des femmes au processus 
electoral, mobilisant effectivement ces dernieres. 

5. Cree par la resolution 1719 (2006) du Conseil de securite, le Bureau integre 
des Nations Unies au Burundi (BINUB) a succede a l’ONUB le 1“ janvier 2007. Le 
BINUB a aide le Gouvernement dans ses activites en faveur de la paix et de la 
securite a long terme, tout au long de la phase de consolidation de la paix. II a 
egalement appuye la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu passe entre le 
Gouvernement et le Palipehutu-FNL. Apres la violation du cessez-le-feu en 2008, le 
BINUB a epaule l’lnitiative de paix regionale et d’autres parties prenantes dans 
l’etablissement d’accords qui ont mene a la cessation de toutes les hostilites. En 
outre, il a participe a la demobilisation, au desarmement et a la reintegration 
d’anciens combattants du Palipehutu-FNL et a la conversion du Palipehutu-FNL en 
parti politique. 

6. Pour aider la population a prendre pleinement en main le processus de 
reconciliation et de justice transitionnelle, le BINUB a organise, en 2009 et 2010, 
conjointement avec le Gouvernement et la societe civile, une serie de consultations 
avec un large eventail de parties prenantes dans l’ensemble du pays. Le Bureau a 
aide le Gouvernement a etablir et renforcer des institutions nationales, notamment la 
Brigade et la Cour anticorruption, le Conseil national de communication, le Conseil 
national de securite, le Forum permanent pour le dialogue entre les partis politiques 
et le Bureau de l’Ombudsman, tout en aidant la Commission electorale nationale 
independante a preparer et tenir les deuxiemes elections du pays apres la transition. 

7. Cree le l er janvier 2011 en application de la resolution 1959 (2010) du Conseil 
de securite, le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) a succede au BINUB, 
avec pour mandat d’appuyer la consolidation de la paix, de la democratic et du 
developpement. La mission a permis de favoriser et de renforcer un dialogue 
politique ouvert a tous, a la suite des elections de 2010 qui ont ete boycottees par 
plusieurs partis d’opposition, accentuant la polarisation politique et aggravant la 
mefiance regnante. Ce dialogue a conduit, en 2013, au retour des exiles politiques 
dont la participation aux processus politiques a repris et continue depuis. Le BNUB 
a egalement joue un role central en aidant le Gouvernement, l’opposition et la 
societe civile a mettre en place un cadre juridique et politique solide, compose de 
plusieurs accords consensuels, aux fins de elections de 2015. L’adoption d’une 
feuille de route electorale, d’une nouvelle loi electorale et d’un code de conduite a 
permis de doter le pays d’instruments essentiels pour realiser un processus electoral 
pacifique et ouvert a tous. 



8. De plus, le BNUB a contribue a renforcer les capacites des pouvoirs publics 
deja en place et appuye la creation d’une Commission nationale independante des 
droits de l’homme dont le role essentiel pour la promotion et le suivi des droits de 
l’homme au Burundi jouit d’une reconnaissance internationale. II a egalement 
continue a aider le Gouvernement a accomplir des reformes dans 1’ensemble du 
secteur de la securite, approfondir l’integration regionale, formuler des avis sur les 
mesures de lutte contre la corruption, mettre en place des institutions de justice 
transitionnelle sans exclusive et mener des activites de reconciliation ouvertes a tous. 


III. Progres accomplis dans la consolidation de la paix 

A. Processus democratique 

9. La situation politique au Burundi demeure tendue car le desaccord entre les 
chefs de l’opposition et la CENI s’est accentue au sujet de questions electorales, du 
manque de transparence dont elle semble faire preuve dans la mise en ceuvre du 
programme electoral et de son interpretation du droit electoral qui l’a conduite a 
exclure de ses consultations certaines parties prenantes qualifiees d ’«acteurs 
politiques », dont la plupart sont d’anciens chefs de grands partis d’opposition qui 
representent actuellement des mouvements non reconnus par le Gouvernement. Les 
tensions politiques et la profonde mefiance qui opposent le parti au pouvoir et les 
autres parties prenantes, notamment les partis d’opposition et les organisations de la 
societe civile, persistent malgre les mesures prises pour favoriser le dialogue 
politique et reduire les actes de violence politique commis par les Imbonerakure, la 
ligue des jeunes du Conseil national pour la defense de la democratic -Forces pour la 
defense de la democratic (CNDD-FDD). Malgre ces obstacles et, contrairement a ce 
qui s’est produit en 2010, toutes les parties prenantes, y compris les partis 
d’opposition, n’ont cesse de reaffirmer leur determination a participer aux elections 
de 2015. 

10. Debut aout, la coalition d’opposition nominee Alliance democratique pour le 
changement-Ikibiri (ADC-Ikibiri) et plusieurs organisations de la societe civile, 
notamment l’Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations 
economiques (OLUCOME), ont accuse le Gouvernement de chercher a truquer la 
procedure d’inscription des electeurs et les elections en faisant distribuer en fraude 
par des administrateurs de six provinces, membres du CNDD-FDD au pouvoir, des 
cartes nationales d’identite, y compris a des enfants n’ay ant pas encore atteint l’age 
de voter. Les citoyens sont tenus de presenter leur carte d’identite pour s’inscrire sur 
les listes electorales. Le 11 aout, le Ministre de l’interieur a refute ces allegations et 
exhorte les administrateurs locaux a veiller a ce que les cartes d’identite ne soient 
delivrees qu’aux citoyens remplissant les criteres a cet egard. 

11. Les 9 et 10 aout, des representants du Sahwanya-Front pour la democratic au 
Burundi (Sahwanya-FRODEBU) et du Mouvement pour la solidarity et le 
developpement (MSD) dans les provinces de Cibitoke et Bubanza ont accuse les 
membres du CNDD-FDD d’avoir extorque de l’argent a des citoyens en vue de 
financer la campagne de leur parti pour les elections de 2015. Le 11 aout, le porte- 
parole du CNDD-FDD a refute ces allegations mais reconnu avoir adresse a ses 
membres et sympathisants un appel a contributions volontaires. Dans la meme 
veine, le 25 aout, l’ADC-Ikibiri et le FRODEBU-Nyakuri ont accuse le CNDD-FDD 





d’intimider des membres de partis d’opposition a Rumonge, dans la province de 
Bururi, en etablissant des listes d’habitants et de leur affiliation politique. Le porte- 
parole du CNDD-FDD a nie avoir effectue quelque recensement que ce soit ou avoir 
autorise quiconque a le faire et demande a la police d’arreter et de sanctionner toute 
personne impliquee a cet egard. 

12. Depuis que le calendrier electoral a ete annonce, les partis d’opposition ont 
frequemment critique la CENI pour sa gestion du processus electoral, mettant en 
cause sa credibilite et 1’accusant d’irregularites, de manque de transparence, de 
favoritisme et de tentative de fraude preelectorale. Le President de la CENI et les 
responsables du parti au pouvoir ont refute ces accusations, les qualifiant 
d’infondees. Le 12 aout, le porte-parole de la CENI a annonce qu’il n’accepterait 
pas les candidatures de femmes ou d’hommes politiques faisant l’objet de poursuites 
judiciaires en cours, indiquant que cela les priverait du droit de voter ou d’etre elu. 
En outre, le porte-parole de la Cour supreme a annonce, le 20 aout, que tous les 
candidats a l’election presidentielle de 2015 devraient presenter a la Commission 
une « attestation de non-poursuite » (document certifiant qu’ils ne font l’objet 
d’aucune poursuite judiciaire en cours) et declare que le President du Sahwanya- 
FRODEBU, Frederic Bamvuginyumvira, et l’ancien chef des Forces nationales de 
liberation (FNL), Agathon Rwasa, ne pourraient pas remplir cette condition. 
M. Bamvuginyumvira a ete arrete en decembre 2013 pour adultere, outrage public a 
la pudeur et tentative de corruption de magistrat, et M. Rwasa a ete accuse par les 
chefs de la communaute tutsi congolaise au Burundi d’avoir implique son 
mouvement de rebellion, le Palipehutu-FNL, dans le massacre de Banyamulenge 
congolais dans un camp de transit a Gatumba en 2004. MM. Bamvuginyumvira et 
Rwasa ont tous deux nie ces allegations. Le President du Sahwanya-FRODEBU et 
l’ADC-Ikibiri ont denonce la condition imposee comme etant une strategic du 
CNDD-FDD pour exclure les candidats de l’opposition de la campagne electorate. 
Le 23 octobre, le President de la CENI a refute ces accusations et declare, le 
5 decembre, que tous les candidats faisant l’objet de poursuites en cours seraient 
autorises a voter et pourraient etre elus. 

13. Le 20 aout, le porte-parole du Sahwanya-FRODEBU a exige de la CENI 
qu’elle respecte le Code electoral en modifiant le calendrier electoral afin de 
permettre la creation de commissions electorales independantes aux niveaux 
provincial et communal avant de proceder a 1’inscription des electeurs sur les listes. 
Lors d’une reunion, tenue le 26 aout, avec des organisations de la societe civile et 
des partis politiques, le President de la CENI a accepte que l’inscription des 
electeurs sur les listes ne commence qu’apres la creation de ces commissions. 
Celles-ci ont ete etablies respectivement le l er et le 28 octobre. L’inscription des 
electeurs, qui a commence le 24 novembre, s’est prolongee jusqu’au 12 decembre. 

14. Le 4 septembre, le President de la CENI a annonce que de larges consultations 
de partis politiques et d’organisations de la societe civile etaient prevues, 
notamment de confessions religieuses et de gouverneurs de province, en vue de 
selectionner les candidats aux commissions electorales independantes provinciales 
et communales. II a declare que les « acteurs politiques » ne pouvaient pas 
participer au processus car leur role n’etait defini ni dans la Constitution ni dans le 
Code electoral et que leur participation aux consultations serait par consequent 
illegale. Le Ministere de l’interieur a recommande aux acteurs politiques de former 
leurs propres partis politiques, d’entrer dans des coalitions officielles de partis ou de 
se presenter en tant que candidats independants. Le 4 decembre, l’ancien President 



du FNL, Agathon Rwasa, a annonce que lui et ses partisans participeraient a la 
campagne electorate en tant que candidats independants. 

15. Le 16 septembre, 10 partis politiques et la coalition ADC-Ikibiri ont adresse a 
la CENI une lettre dans laquelle ils lui demandaient de respecter le droit burundais, 
deplorant les irregularites alleguees, le manque de transparence et les tentatives de 
fraude commises pendant la campagne electorate, ainsi que de garantir a tous les 
partis et acteurs politiques la possibilite de participer aux commissions electorates 
independantes provinciates et communales. Le 16 octobre, le President du 
Sahwanya-FRODEBU et l’ADC-Ikibiri ont fait observer que les membres du 
CNDD-FDD et d’organisations de la societe civile sympathisantes de ce dernier 
constituaient la majorite des membres des commissions electorates independantes 
provinciates et ont egalement soutenu que les methodes de la CENI remettaient en 
cause la credibility de l’ensemble du processus electoral. Le 13 octobre, le MSD 
s’est retire des commissions electorales independantes provinciales quand la CENI a 
remplace, sans son consentement, deux de ses membres dans les provinces de 
Gitega et Ngozi. Invoquant l’insuffisance de sa representation, l’OLUCOME 
(organisation de la societe civile) a annonce le 30 octobre qu’il avait decide de se 
retirer des commissions electorales independantes provinciales, et s’est, par la suite, 
egalement retire des commissions electorales independantes communales. Le 
l er decembre, l’ADC-Ikibiri s’est retiree des commissions electorales independantes 
provinciales et communales tout en reaffirmant sa determination a continuer de 
participer au processus electoral. 

16. En vue d’evaluer le processus d’inscription des electeurs sur les listes, la 
CENI a tenu, les l er et 5 decembre, deux reunions avec des parties prenantes, 
notamment des «acteurs politiques » qui avaient ete exclus des reunions 
precedentes. Son president a assure aux participants que le dialogue entre elle et 
toutes les parties prenantes interessees ne serait plus interrompu. Toutefois, les 
chefs de l’opposition ont continue de denoncer diverses irregularites constatees 
avant et pendant l’inscription des electeurs, notamment la distribution frauduleuse 
alleguee de cartes d’identite, et exige la suspension du processus d’inscription des 
electeurs, demande que la Commission a rejetee. 

17. Entre-temps, le 2 octobre, la Cour supreme de Bujumbura Mairie a condamne 
Leonce Ngendakumana a un an d’emprisonnement. II avait ete accuse par le CNDD- 
FDD et la Radio Rema FM de faire des « allegations dommageables, de fausses 
accusations et des incitations a la haine raciale ». Ces accusations concernaient une 
lettre que M. Ngendakumana m’a adressee le 6 fevrier au nom de l’ADC-Ikibiri. 
Dans cette lettre, M. Ngendakumana demandait a la communaute internationale de 
faire pression sur le Gouvernement dirige par le CNDD-FDD pour empecher un 
« genocide politique », annonfait un risque de catastrophe humanitaire au Burundi 
et comparait les Imbonerakure (ligue des jeunes du CNDD-FDD) aux Interahamwe 
rwandais. Les avocats de M. Ngendakumana ont declare que le proces avait ete 
biaise par des motifs politiques et interjete appel de la decision de justice. 
Entre-temps, M. Ngendakumana a continue de mener ses activites politiques. 

18. Le 23 octobre, le Gouvernement et le BNUB ont organise, a Gitega, un 
troisieme atelier visant a evaluer la mise en ceuvre de la feuille de route electorate 
en vue des elections de 2015. Environ 150 personnes y ont participe, notamment des 
hauts responsables du Gouvernement, des partis et acteurs politiques, des 
representants d’organisations de la societe civile et de groupes religieux, des medias 
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et de la communaute internationale. Les « acteurs politiques », notamment 
l’ancienne Union pour le progres national (UPRONA), 1’Union pour la paix et le 
developpement (UPD) et les dirigeants du FLN Charles Nditije, Chauvineau 
Mugwengezo, Pascaline Kampayano et Agathon Rwasa, ont deplore leur exclusion 
des consultations organisees par la CENI dans le cadre du processus electoral, ce 
qu’ils consideraient comme une violation de la feuille de route electorate et du code 
de conduite applicables en vue des elections de 2015. Le Gouvernement a reaffirme 
sa determination a maintenir le dialogue avec les partis d’opposition, et les chefs de 
l’opposition et les acteurs politiques ont reaffirme leur volonte de participer aux 
elections de 2015 malgre leurs reserves sur la fa9on dont le processus electoral 
s’etait deroule jusqu’alors. 

19. Le 28 novembre, le President Nkurunziza a integralement recompose son 
cabinet, rempla9ant notamment deux de ses conseillers les plus proches. II a nomine 
son chef de cabinet, le general Alain Guillaume Bunyoni, Secretaire permanent du 
Conseil national de securite et le Chef des services nationaux de renseignement, le 
general Adolphe Nshimirima, au poste de charge de mission a la presidence. 
MM. Bunyoni et Nshimirima ont ete remplaces respectivement par Anatole 
Manirakiza, ancien Vice-President du Senat, et le general Godefroid Niyombare, 
ancien chef d’etat-major des armees. 

B. Securite et stabilite 

20. Les conditions de securite dans le pays sont demeurees relativement stables en 
depit d’une recrudescence temporaire de la criminalite et d’inquietudes accrues 
concernant d’eventuels attentats terroristes. Lors d’une reunion tenue a Bujumbura 
le 3 novembre, le Ministre de l’interieur a declare que le Gouvernement detenait des 
preuves suffisantes du fait que des groupes terroristes preparaient des attaques dans 
le pays, visant notamment des eglises et des marches. II a demande aux chefs 
religieux d’appeler leurs fideles a la vigilance. La criminalite a connu une 
augmentation entre aout et octobre, en particulier les attaques a la grenade, les 
agressions et les vols a main armee, essentiellement a Bujumbura Mairie, 
Bujumbura Rural et dans les provinces de Bururi et de Mwaro. Les actes criminels 
sont facilites par la disponibilite de munitions non explosees et d’armes legeres et 
de petit calibre dans le pays. 

21. Les affrontements entre les forces de l’Etat et les groupes armes ont fortement 
diminue, passant de 11 au cours du premier semestre de 2014 a 3 depuis le mois 
d’aout. Le 5 octobre, un groupe arme a attaque les bases militaires de la Force de 
defense nationale (FDN) de la reserve naturelle de la Rukoko, a la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo. Un des attaquants a ete tue et un autre blesse. 
Le porte-parole de 1’armee a dementi le fait qu’un groupe rebelle etait actif dans la 
reserve et attribue l’attaque a des bandits armes. Un porte-parole de la faction du 
FNL dirigee par Aloys Nzabampema a revendique 1’attaque, annon9ant que d’autres 
suivraient avant les elections de 2015. 

22. Dans un communique de presse date du 3 octobre, un porte-parole du FDN a 
declare que des soldats burundais etaient stationnes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo afin d’instaurer entre les deux pays une chaine de 
communication concernant la paix et la securite dans ce secteur et d’aider les forces 
armees de la Republique democratique du Congo a combattre les groupes armes 
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presents dans les montagnes d’Uvira. Entre le 6 et le 11 octobre, quelque 
150 soldats burundais se sont retires de la zone de Kiliba-Ondes dans la province du 
Sud-Kivu dans la Republique democratique du Congo. Le Gouvernement burundais 
n’a fait aucun commentaire sur ce retrait. 

23. Le BNUB a continue de plaider en faveur d’un plus grand respect des droits de 
rhomme au sein des forces de defense et de securite. En collaboration avec la 
Commission nationale independante des droits de rhomme, il a dispense aux forces 
de defense et de securite du pays une formation de trois mois afin de mettre leurs 
competences au niveau des normes internationales en matiere de droits de l’homme. 
Le l er septembre, 35 membres du contingent, des forces de police et des services de 
renseignement ont obtenu leur certificat de formateur en matiere de droits de 
Thomme. 

C. Justice transitionnelle 

24. Depuis la promulgation de la loi relative a la Commission Verite et 
reconciliation le 15 mai, l’etablissement des mecanismes de justice transitionnelle 
au Burundi n’a cesse d’etre critique par de nombreuses parties prenantes, 
notamment la Conference des eveques catholiques. Dans une lettre ouverte datee du 
4 septembre, les eveques ont deplore le fait que 1’adoption de la loi relative a la 
Commission Verite et reconciliation le 17 avril n’avait pas ete precedee de 
consultations et souligne que les commissaires devaient etre des personnes de la 
plus grande integrite, capables d’effectuer leur travail selon les principes de non¬ 
exclusion et de participation universelle. De nombreux partis d’opposition et 
organisations de la societe civile ont egalement declare que leurs avis n’avaient pas 
ete pris en compte pendant 1’elaboration de la loi. En consequence, des grands partis 
d’opposition continuent de boycotter le processus, et certaines organisations de la 
societe civile ont emis des reticences a y participer. 

25. Le 3 decembre, l’Assemblee nationale a elu 11 personnes commissaires de la 
Commission Verite et reconciliation. Presidee par deux chefs religieux, cette 
derniere est composee de membres issus de differentes ethnies et comprend quatre 
femmes. Elle regroupe six representants de communautes religieuses et cinq 
membres de partis politiques. L’UPRONA a boycotte l’election des membres de la 
Commission, invoquant le fait qu’elle n’etait pas ouverte a tous. Certaines 
organisations de la societe civile ont souligne le fait qu’il n’avait pas ete tenu 
compte des resultats des consultations nationales de 2009 dans le processus, 
notamment de la recommandation de choisir un commissaire parmi les representants 
de la societe civile. 

D. Gouvernance et mise en place des institutions 

26. Si certaines mesures ont ete prises en vue de lutter contre la corruption, les 
politiques etablies a cette fin n’ont donne que peu de resultats a ce jour et la 
corruption est demeuree tres repandue dans le pays. Selon 1’Indice de perception de 
la corruption etabli par Transparency International, le Burundi a perdu deux places, 
descendant au 159 e sur 175 pays. Dans son discours a la nation du 26 aout, le 
President Nkurunziza a admis 1’existence de corruption dans le corps des hauts 
responsables de l’Etat et souligne qu’il fallait definir des mesures appropriees pour 
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remedier a ce probleme. Sur une note positive, 1’Autorite fiscale burundaise a 
enregistre une nouvelle augmentation, comme en 2013 et 2012, lors de la collecte 
des recettes. Elle a recueilli un montant de 630 milliards de francs burundais (soit 
401 millions de dollars) en 2014, contre 505 milliards (soit 322 millions de dollars) 
en 2013. 

27. Les organisations de la societe civile actives dans la lutte contre la corruption 
ont toutefois continue de denoncer des actes de corruption et des detournements de 
fonds publics. Le 26 aout, le President de Parole et action pour le reveil des 
consciences et 1’evolution des mentalites (PARCEM) a annonce que la politique de 
«tolerance zero » contre la corruption lancee par le President Nkurunziza s’etait 
soldee par un echec, faisant observer qu’aucun haut responsable ne declarait son 
patrimoine avant d’entrer en fonctions, alors que cela etait exige par la loi sur la 
prevention et la repression de la corruption. Par ailleurs, le President de 
l’OLUCOME a ete temporairement emprisonne le 25 septembre pour l’empecher 
d’organiser une marche contre la corruption a Bujumbura. 

28. Les autorites ont pris quelques mesures visant a modifier le cadre juridique de 
la lutte contre la corruption. Les 16 et 17 octobre, le Gouvernement a organise a 
Gitega un atelier de deux jours, finance par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et des partenaires bilateraux, en vue de determiner les 
principaux defauts de la loi en vigueur et de recommander des moyens de reformer 
le cadre juridique en place. La centaine de participants issus de differents ministeres 
et institutions etatiques, de la Brigade et Cour anticorruption, de la societe civile et 
de la communaute internationale ont convenu qu’il fallait notamment reformer le 
cadre juridique de l’lnspection generate de l’Etat et de la Cour des comptes pour les 
rendre conformes aux normes internationales et garantir que les structures d’audit 
interne etaient instaurees dans des organes autonomes. 

29. Le BNUB a egalement continue d’offrir une assistance financiere et technique 
aux mesures anticorruption du Ministere de la justice. Le l er octobre, il a finance 
l’organisation d’un atelier sur la validation d’un plan strategique visant a lutter 
contre la corruption dans le secteur de la justice. Les participants de 1’atelier ont 
approuve le plan strategique qui sera mis en ceuvre par un comite de suivi dependant 
du Ministere de la justice. 

E. Etat de droit 

30. Les efforts visant a renforcer la protection des temoins et des victimes se sont 
poursuivis, mais la mise en place d’un appareil judiciaire independant, accessible et 
credible n’a avance que lentement. Le Ministere de la justice n’a pris aucune mesure 
pour donner suite aux recommandations relatives au Conseil superieur de la 
magistrature sur lesquelles la Commission nationale independante des droits de 
l’homme avait appele l’attention dans son rapport de juin 2014. En outre, le groupe 
de travail sur l’independance de la justice ne s’est pas reuni. Un comite de suivi des 
Etats generaux de la justice a ete cree par le Ministere le 10 fevrier 2014, mais 
plusieurs parties prenantes nationales et internationales ont critique son manque 
d’ouverture, notamment le fait que les associations du barreau et les organisations de 
la societe civile n’avaient pas le droit d’y sieger, contrairement au mandat du comite. 

31. Les tensions ont egalement persiste entre le Syndicat des magistrats du Burundi 
(SYMABU) et le Ministre de la justice. Le 12 aout, le Ministere a publie une 
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ordonnance par laquelle il a suspendu le President du Syndicat de ses fonctions de 
magistrat pour une duree de deux mois pour cause d’absence non autorisee. Ce 
dernier aurait ete convoque par le Bureau du Procureur general de Gitega le jour ou il 
etait absent. Cette decision a ete perdue par les membres du Syndicat comme un acte 
cible contre la nouvelle direction de l’organe, qui n’est pas reconnu par le Ministere. 

32. Au cours de la periode consideree, certains progres ont toutefois ete accomplis 
en matiere de protection des victimes et des temoins. Le 30 septembre, un atelier a 
ete organise conjointement par le BNUB et le PNUD a Bujumbura afin de valider 
les resultats d’une etude a ce sujet. Trente personnes y ont participe, y compris des 
representants du secteur de la justice, de la police, de la societe civile et des milieux 
universitaires ainsi que des partenaires techniques et financiers. Un projet de loi sur 
la protection des victimes et des temoins a ete elabore et presente au Gouvernement 
et aux autres parties prenantes le 26 novembre. 

F. Droits de l’homme 

33. Au cours de la periode consideree, le nombre d’executions extrajudiciaires et 
de cas de torture et de mauvais traitements, ainsi que d’actes a motivation politique 
commis par les Imbonerakure, la ligue des jeunes du CNDD-FDD, le parti au 
pouvoir, a fortement diminue. Toutefois, l’impunite dont continuent de jouir les 
auteurs des violations, les menaces qui pesent sur les journalistes et les defenseurs 
des droits de l’homme et les graves enfreintes aux libertes de reunion et 
d’expression restent autant d’obstacles de taille a l’instauration d’un environnement 
favorable aux elections de 2015. 

34. Entre aout et decembre, le BNUB a enregistre une moyenne mensuelle de 
3 actes a motivation politique impliquant les Imbonerakure, contre 14 entre janvier 
et juillet. Le 23 aout, le President du CNDD-FDD a declare que les Imbonerakure 
n’etaient pas presents sur le terrain pour remplacer la police mais pour indiquer les 
zones ou la securite etait precaire. Il a egalement prevenu les membres de la ligue 
que tout auteur d’infraction devrait rendre compte personnellement de ses actes. Le 
nombre d’executions extrajudiciaires et de cas de torture et de mauvais traitements a 
lui aussi fortement diminue. Le BNUB a recense 24 cas de torture et de mauvais 
traitements, contre 43 au cours de la precedente periode, ainsi que 3 executions 
extrajudiciaires, contre 4 au premier semestre de 2014. Aucune execution n’etait 
motivee par des raisons politiques. 

35. En revanche, les violations de la liberte d’expression et du droit de reunion 
pacifique et de libre association commises par les autorites locales et la police se 
sont poursuivies. Le BNUB a recense sept cas d’intimidation visant des journalistes 
ainsi que des membres d’organisations de la societe civile et de partis d’opposition, 
qui auraient ete commis par des responsables locaux et des policiers. Il a aussi 
constate qu’a 17 reprises, des organisations de la societe civile et des partis 
d’opposition avaient vu leurs activites perturbees ou leurs demandes de 
manifestations ou de reunions pacifiques refusees par les autorites administratives ou 
policieres, quand bien meme les conditions imposees par la loi etaient respectees. 

36. Aucun veritable progres n’est a noter en matiere de lutte contre l’impunite. Sur 
les 138 cas d’executions extrajudiciaires recenses par le BNUB depuis 2011, seuls 
34 ont vu leurs auteurs juges devant un tribunal, dont 3 des 7 cas enregistres en 
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2014. Aucun des auteurs d’actes de torture recenses en 2014 n’a jusqu’a present fait 
l’objet de poursuites judiciaires. 

37. Au cours de la periode consideree, la situation des droits de l’homme au 
Burundi a aussi retenu 1’attention de la communaute internationale. Le 
18 septembre, le Parlement europeen a adopte une resolution dans laquelle il s’est 
dit preoccupe par la situation des droits de l’homme dans le pays et a condamne 
fermement la detention de Pierre Claver Mbonimpa, President de 1’Association 
burundaise pour la protection des droits humains et des personnes detenues, dont il 
a demande la liberation immediate et inconditionnelle eu egard a la degradation de 
sa sante. M. Mbonimpa a ete arrete le 16 mai et accuse de menacer la securite de 
l’Etat apres avoir denonce a la radio l’envoi de jeunes burundais en Republique 
democratique du Congo pour y recevoir un entrainement paramilitaire. Le 
29 septembre, il a ete mis en liberte provisoire par la Haute Cour de justice de 
Bujumbura pour des raisons de sante apres examen de son dossier par une 
commission medicale formee par la Cour le 10 septembre. 

38. Le Rapporteur special sur la situation des defenseurs des droits de l’homme, 
Michel Forst, s’est rendu au Burundi du 15 au 25 novembre sur invitation du 
Gouvernement. Lors d’une conference de presse tenue le 25 novembre, M. Forst a 
critique les nombreuses menaces faites contre les defenseurs des droits de l’homme 
et les journalistes et rappele que 1’existence de medias libres et independants, en 
mesure de denoncer les cas d’abus de pouvoir et de corruption, etait essentielle pour 
preserver les libertes civiles, promouvoir la transparence et encourager une large 
participation des citoyens a la vie publique. Il a egalement note que le projet de loi 
relatif aux associations contenait des dispositions qui etaient contraires aux normes 
internationales et compromettaient la liberte dissociation. Il a exhorte le Burundi a 
adopter une loi accordant un statut juridique aux defenseurs des droits de l’homme, 
a 1’instar d’autres pays africains. 

39. Le BNUB a continue d’apporter un appui technique a la Commission nationale 
independante des droits de l’homme, notamment en l’aidant a etablir un rapport 
officieux a l’intention du Comite contre la torture. Le rapport a ete presente au 
Comite par le President de la Commission le 11 novembre. Au cours de la periode 
consideree, le BNUB a egalement mene un projet visant a faciliter la mise en place 
d’un reseau d’observation des droits de l’homme compose de 13 organisations non 
gouvernementales de premier plan dans ce domaine, qui ont regroupe leurs 
competences et leurs ressources afin de mener des missions de surveillance des 
droits de l’homme dans tout le pays a l’approche des elections. 

G. Developpement social et economique 

40. Le Burundi reste l’un des pays les plus pauvres du monde et se classe 180 e sur 
187 dans 1’indice de developpement humain de 1’Organisation des Nations Unies de 
2014. La sante et l’education ont progresse, mais la grande majorite de la population 
continue de vivre sous le seuil de pauvrete. 

41. Le 25 aout, le Conseil d’administration du Fonds monetaire international 
(FMI) a acheve sa cinquieme revue des resultats economiques enregistres par le 
Burundi. Le FMI a note que la croissance economique du pays devrait atteindre 
4,7 % en 2014, mais que les perspectives economiques a moyen terme restaient 
difficiles en raison des risques lies a 1’incertitude a l’approche des elections de 2015 
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ainsi qu’aux perturbations economiques et a la violence, autant de facteurs qui 
pourraient avoir une incidence sur les investissements et la croissance. II etait en 
outre fort probable que la situation politique et les conditions de securite se 
deteriorent, ce qui pourrait entrainer le Gouvernement a reduire ses depenses et 
provoquer des tensions sociales et un ralentissement de la croissance. De plus, 
l’aide dont beneficiait le Burundi pourrait diminuer si ses partenaires estimaient que 
le pays n’avait pas suffisamment progresse en matiere de renforcement des droits de 
rhomme et de l’etat de droit. 

42. Le 30 juillet, l’Assemblee nationale du Burundi a publie un budget revise pour 
2014 afin de combler un deficit de 45 milliards de francs burundais datant du debut 
de l’annee. Le nouveau budget vise a compenser les pertes de recettes enregistrees 
au premier semestre. II prevoit notamment la suppression des exonerations de la 
taxe sur la valeur ajoutee a 1’importation, la reintroduction de l’impot minimal de 
1 % sur le chiffre d’affaires ainsi qu’un prelevement sur les telecommunications, le 
tabac, la farine, le sucre, les produits petroliers, les boissons et d’autres biens. Une 
aggravation du deficit budgetaire en 2015 pourrait limiter la capacite du 
Gouvernement a attenuer les risques lies a la vulnerability du pays aux chocs 
economiques exterieurs et a la fragility politique a l’approche des elections de 2015. 

43. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et les partenaires 
humanitaires ont continue de proteger et d’aider les 58 000 refugies et demandeurs 
d’asile repartis entre Bujumbura et quatre camps de refugies situes dans plusieurs 
provinces. Depuis aout 2014, quelque 1 148 demandeurs d’asile, fuyant les combats 
qui se poursuivent entre les forces armees congolaises et les milices mal-mai dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, sont arrives au Burundi. Le HCR a 
continue de collaborer etroitement avec le Ministere de la solidarity nationale des 
droits de l’homme et de la condition feminine, afin de permettre a environ 78 000 
deplaces de beneficier de solutions durables, notamment de s’integrer sur place. Un 
projet pilote prevoyant le retour volontaire de 320 families vivant dans cinq camps 
de deplaces differents a ete lance en juillet 2014. Par ailleurs, sept ateliers sur la 
consolidation de la paix et la coexistence pacifique ont ete organises entre 
septembre et novembre 2014, dans les provinces de Ngozi, Kirundo et Gitega. 


IV. Questions transversales 
A. Egalite des sexes 

44. En prevision des elections de 2015, l’Entite des Nations Unies pour Legality 
des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) a fourni un appui aux 
organisations feminines de la societe civile, afin d’accroitre la participation des 
femmes a la vie politique, et aux partis politiques, pour les aider a mettre en ceuvre 
des plans d’action visant a integrer une demarche soucieuse de 1’egalite des sexes 
dans leurs programmes et politiques. Du 27 au 31 octobre, ONU-Femmes a 
coorganise un atelier de cinq jours, a 1’issue duquel la CENI s’est officiellement 
engagee a integrer une telle demarche dans ses strategies et programmes tout au 
long du cycle electoral. 

45. ONU-Femmes s’est aussi attachee a accroitre la participation des femmes aux 
initiatives de consolidation de la paix au niveau local, en particulier dans le cadre des 
elections de 2015. Un seminaire de deux jours avec des organisations feminines de la 
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societe civile a ete organise les 17 et 18 octobre a Ijenda (province de Bujumbura 
rural) afin de mettre en place un reseau de mediatrices. Dans le cadre de cette 
initiative, 516 femmes seront selectionnees et formees a promouvoir la paix, a aider a 
resoudre les conflits dans les collectivites et a signaler les cas de violence sexiste. 

46. Avec l’appui d’ONU-Femmes, la Police nationale du Burundi a adopte le 
22 septembre un plan d’action biennal visant a prevenir et a combattre la violence 
sexuelle et sexiste. En outre, ONU-Femmes a lance en aout des campagnes de 
sensibilisation afin de changer les croyances, les etats d’esprit et les comportements 
des populations locales en ce qui concerne les violences faites aux femmes et aux 
filles, et de mieux informer ces dernieres au sujet des services d’appui disponibles. 

B. Protection de l’enfance 

47. En juillet, afin de renforcer la capacite du Gouvernement a mettre en ceuvre 
des normes minimales pour les enfants que la famille ne peut prendre en charge et 
qui sont places en institution, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
a forme 49 agents des services sociaux des provinces de Gitega, de Kirundo, de 
Kayanza et de Bujumbura Mairie aux directives en matiere de protection de 
remplacement et a la gestion des dossiers, entre autres questions. Toujours en juillet, 
l’UNICEF a aussi renforce la capacite du Departement de l’enfant et de la famille 
du Ministere de la solidarity nationale, des droits de l’homme et de la condition 
feminine a gerer les dossiers des enfants vulnerables en l’aidant a creer un systeme 
de gestion des informations sur la protection de l’enfance. 

48. Les efforts visant a renforcer la capacite des secteurs de la justice et de la 
police en matiere de droits de l’enfant et de justice pour mineurs se poursuivent. A 
cet egard, 1’UNICEF et le Bureau international des droits des enfants ont forme 
133juges pour mineurs dans les provinces de Gitega et de Ngozi, en aout et en 
septembre. En octobre, ils ont aussi forme 30 instructeurs de police de l’lnstitut 
superieur de police afin qu’eux-memes deviennent formateurs. 

49. L’UNICEF continue ses activites de renforcement des capacites du Forum 
national des enfants, qui offre aux mineurs une plateforme leur permettant de 
partager leur experience et de debattre de questions les interessant. Ainsi, les 27 et 
28 aout, dans 17 provinces, 903 membres du Forum ont ete formes a des questions 
diverses, notamment aux droits de l’homme et de l’enfant, a la communication 
interpersonnelle et aux activites de sensibilisation. En outre, 25 enfants journalistes 
ont participe a des seances de formation sur le journalisme en temps de conflit 
organisees du 8 au 12 septembre a Bujumbura. 

C. Activites liees a la Commission de consolidation de la paix 

50. Le President de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur de Suisse, Paul Seger, a continue de collaborer etroitement 
avec mon Representant special, le Gouvernement et les principaux partenaires pour 
renforcer le soutien a la consolidation de la paix au Burundi. Dans le cadre de ses 
demarches, il a prononce une declaration devant le Conseil de securite lors de la 
reunion qu’il a tenue sur la situation au Burundi, le 5 novembre, au cours de 
laquelle il a souligne qu’il importait de veiller a ce que les elections soient ouvertes 
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a tous et de demander a tous les acteurs politiques burundais d’y participer et de 
s’abstenir de toute action susceptible d’intensifier les tensions. 

51. Le President de la formation Burundi a pris part a la table ronde tenue les 11 et 
12 decembre a Bujumbura, qui visait a evaluer les progres accomplis dans la 
realisation des engagements mutuels pris lors de la Conference des partenaires au 
developpement du Burundi, tenue en 2012 a Geneve, et a donner un nouvel elan a la 
relation entre le Burundi et ses partenaires internationaux. Le President de la 
Republique du Burundi, M. Nkurunziza, a ouvert la table ronde, a laquelle ont 
participe le deuxieme Vice-President, Gervais Rufyikiri, le Ministre des relations 
exterieures et de la cooperation internationale, Laurent Kavakure, mon Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, mon Representant special 
pour le Burundi, Parfait Onanga-Anyanga, et mon Sous-Secretaire general charge 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, Oscar Fernandez-Taranco. Les 
participants a la table ronde ont adopte un communique dans lequel ils ont souligne 
les progres importants qui avaient ete faits j usque-la et reaffirme les engagements 
mutuels pris par le Gouvernement et ses partenaires lors de la Conference, y 
compris celui consistant a aider le Burundi a organiser des elections libres, 
transparentes, pacifiques et ouvertes a tous en 2015. 

52. En aout 2014, le premier projet du troisieme plan des priorites de consolidation 
de la paix a ete approuve par le Comite directeur mixte, base a Bujumbura. Ce 
projet, d’un montant de 2 millions de dollars, vise a renforcer la protection des droits 
de l’homme et est mis en oeuvre par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. II prevoit notamment la creation d’un nouveau bureau regional de 
la Commission nationale independante des droits de l’homme et la nomination de 
coordonnateurs dans 13 provinces, afin de renforcer la presence au niveau 
provincial. En novembre, deux projets visant a renforcer l’autonomisation des 
femmes et devant etre appliques par ONU-Femmes ont ete approuves. 


V. Transformation du Bureau des Nations Unies 
au Burundi en equipe de pays des Nations Unies 

53. Le 31 decembre, le mandat et le retrait du BNUB se sont acheves, en 
application de la resolution 2137 (2014) du Conseil de securite et conformement au 
Plan commun de transition presente au Conseil le 14 mai. La mise en oeuvre de ce 
plan, menee par le Groupe de direction de la transition, copreside par mon 
Representant special et par le Ministre burundais des relations exterieures et de la 
cooperation internationale, etait appuyee par une strategic de communication 
externe et interne visant a informer les parties prenantes des principales etapes du 
processus de transition tout au long de celui-ci. 

54. II est essentiel d’assurer la continuity des activites de facilitation du dialogue 
politique et de sensibilisation de haut niveau pour que la consolidation de la paix 
puisse se poursuivre apres le retrait du BNUB. Des activites dans ce domaine seront 
menees par plusieurs acteurs, dont la Mission d’observation electorate des Nations 
Unies au Burundi (MENUB) et les bureaux politiques regionaux des Nations Unies 
competents, en etroite coordination avec les partenaires regionaux et internationaux, 
y compris l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et l’Union europeenne. Mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit, et mon Representant special 
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pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, ont profite de leurs visites au Burundi en 
octobre et decembre pour reaffirmer la volonte des Nations Unies de poursuivre son 
action politique au Burundi apres le retrait du BNUB. 

55. Au cours de la periode consideree, les Nations Unies ont continue d’appuyer le 
processus electoral dans le cadre du projet d’assistance electorate du PNUD, tandis 
que la MENUB, qui a ete deployee le l er janvier 2015, sera chargee d’observer et de 
suivre le processus electoral de 2015 et d’en rendre compte. Mon Envoye special et 
Chef de la MENUB, Cassam Uteem, a pris ses fonctions le l er janvier et commence 
a collaborer avec les parties prenantes au processus electoral burundais en vue 
d’aider a instaurer des conditions propices a la tenue d’elections pacifiques, 
credibles et ouvertes a tous. 

56. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ont pris la tete de la 
communaute internationale pour ce qui est de consolider la gouvernance et les 
institutions, y compris en apportant un appui technique au Parlement, au Bureau de 
rOmbudsman et a la Brigade anticorruption. Avec 1’appui de la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, une strategic de promotion 
de l’etat de droit comprenant des recommandations visant a renforcer et a centrer 
1’appui apporte par l’equipe de pays des Nations Unies dans ces domaines a ete 
elaboree. 

57. Le 11 aout, le Gouvernement a accepte que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme maintienne sa presence dans le pays immediatement 
apres le retrait du BNUB, sur la base de l’accord avec le pays hote passe en 1995. 
Le 10 decembre, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix a approuve, a titre 
exceptionnel, l’affectation d’un montant de 888 725 dollars a la mise en place 
immediate du Bureau a compter du l er janvier afin de permettre au Haut- 
Commissariat de continuer a suivre la situation des droits de l’homme sans 
interruption dans la periode de six mois precedant les elections. 

58. Mon Secretaire general adjoint aux affaires politiques s’est rendu au Burundi 
du 10 au 12 decembre pour y rencontrer des parties prenantes nationales, regionales 
et internationales en marge de la table ronde organisee pour donner suite a la 
Conference des partenaires au developpement du Burundi tenue a Geneve en 2012 
et pour marquer l’achevement du mandat du BNUB. Dans le cadre de son plan de 
retrait, le BNUB a progressivement reduit ses effectifs tout au long du second 
semestre de 2014. Tous les membres du personnel ont beneficie de seances de 
formation et d’orientation en matiere d’organisation des carrieres et une foire a 
l’emploi a ete organisee a Bujumbura le 24 septembre afin d’aider ceux recrutes sur 
le plan national a retrouver un travail. 


VI. Observations 

59. Le Burundi a fait beaucoup de chemin depuis la signature de l’Accord 
d’Arusha il y a plus de 14 ans, lequel a marque le debut d’une periode de transition 
reposant sur un partage du pouvoir, des institutions ethniquement equilibrees, la 
redaction d’une nouvelle Constitution, la mise en place d’un gouvernement de 
transition, la tenue d’elections et la promesse de la reconciliation nationale. 
Cependant, les progres enregistres ne se limitent pas a ces grandes realisations. 
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Les hostilites et tensions fondees sur l’appartenance ethnique ont considerablement 
recule au cours des 10 dernieres annees et le paysage politique actuel est domine par 
la competition entre le parti au pouvoir et l’opposition, pas par l’appartenance 
ethnique. Le Burundi est aussi un pays beaucoup plus sur aujourd’hui qu’il y a 
10 ans, comme en temoigne la tres forte diminution des affrontements armes, des 
cas de torture et des executions extrajudiciaires. L’armee, qui perpetrait elle-meme 
des violences a une epoque, est devenue un pilier de la stability et de l’unite 
ethnique. Elle jouit de la confiance des Burundais et contribue a ramener la paix 
dans d’autres pays d’Afrique. Le Burundi, qui n’avait pas tenu d’e lections pendant 
12 ans, en a organise deux depuis 2005 et est actuellement en train d’en preparer 
une troisieme. Ces deux dernieres elections n’ont pas donne lieu a des massacres a 
grande echelle, ce qui constitue une nette rupture avec le passe, le pays ayant 
souvent connu des vagues de violence liees aux elections. Le Burundi a vu le 
nombre de personnes deplacees chuter; elles etaient plus de 1 million et sont moins 
de 100 000 aujourd’hui. Quant a la participation des femmes a la vie politique et 
economique, elle a progresse de fa9on notable. 

60. Ces realisations et l’esprit d’Arusha qui les a fait naitre ont permis au Burundi 
de connaitre pratiquement une decennie de paix. Aujourd’hui, le Burundi a la 
possibility de faire table rase de son passe violent pour se tourner vers un avenir place 
sous le signe d’une paix et d’une stability durables. Les enfants d’aujourd’hui 
represented la premiere generation, depuis que le pays a accede a l’independance, 
n’ayant pas connu directement de conflit. II appartient maintenant aux dirigeants de 
briser le cycle de la violence et de faire en sorte que la generation actuelle soit aussi 
la premiere a ne decouvrir la guerre qu’au travers des recits et des manuels d’histoire. 

61. Le Burundi est en paix, mais il ne doit pas se reposer sur ses lauriers. Le pays 
doit veiller a ce que ses importantes realisations ne soient pas aneanties. Le 
principal moteur de conflit au Burundi, a savoir l’exclusion de la vie politique et la 
lutte pour le pouvoir, n’a pas disparu. Trop de Burundais continued de connaitre la 
pauvrete et le chomage, lesquels se situent a des niveaux eleves. Le paysage 
politique est marque par la polarisation et les places sont limitees. Les institutions 
demeurent faibles et la corruption et les violations des droits de l’homme sont 
toujours aussi presentes. Si rien n’est fait pour donner suite aux revendications de la 
population, cela pourrait conduire a une resurgence du conflit. 

62. Sur le plan politique, le Burundi est a la croisee des chemins. Les elections de 
2015 pourraient tout aussi bien renforcer les efforts de consolidation de la paix 
menes depuis l’Accord d’Arusha que les reduire a neant. L’esprit d’Arusha, qui 
consacre les principes de dialogue, consensus, democratic et reglement pacifique 
des differends, est en train de s’effriter, surtout depuis les elections de 2010, qui ont 
inaugury une ere ou regnent de plus en plus la mefiance, la polarisation et les 
tensions politiques. L’espace politique s’est retreci du fait de l’adoption de lois 
restrictives. Les partisans de l’opposition font l’objet d’actes d’intimidation, de 
harcelement et de violence politique. Le droit a la liberte de reunion et d’expression 
des membres de l’opposition et de la societe civile continue d’etre viole. Le 
dialogue entre les acteurs politiques se poursuit, mais les accords consensuels qui 
s’en degagent ne sont pas pleinement mis en oeuvre. Les dirigeants de l’opposition 
ont du faire face a diverses accusations et craignent maintenant qu’on ne les 
empeche de participer aux elections. Les desequilibres qui semblent entacher la 
composition des commissions electorates provinciales et communales et les 
informations faisant etat d’irregularites dans le processus d’inscription sur les listes 



electorates constituent un sujet de preoccupation constant. Ces elements nouveaux 
risquent de remettre en cause la credibilite des elections et du processus 
democratique dans son ensemble. Si rien n’est fait, ils pourraient deboucher sur des 
violences electorates, ce qui risquerait d’avoir des consequences devastatrices pour 
le Burundi et la region des Grands Lacs. 

63. Pour eviter un tel scenario, je demande instamment au Gouvernement d’ouvrir 
l’espace politique et de creer un climat propice a la tenue d’elections libres, regulieres 
et ouvertes a tous. Je demande aussi a la Commission electorate nationale 
independante de faire davantage pour garantir une participation sans exclusive et 
gerer le processus electoral avec integrite, impartialite et independance. Je me 
felicite, certes, de ce que la Commission a fait recemment pour ecouter les parties 
prenantes aux elections et donner suite a certaines de leurs preoccupations, mais it est 
essentiel qu’elle prenne des mesures efficaces pour ameliorer la confiance du public 
dans le processus electoral. Dans le meme temps, l’opposition doit jouer le role qui 
lui revient, participer au processus electoral dans son ensemble et avoir recours a des 
moyens pacifiques et democratiques pour regler les differends electoraux. 

64. Je trouve encourageants l’attachement du Gouvernement a poursuivre le 
dialogue et la volonte des partis de l’opposition de ne pas boycotter les elections, 
contrairement a ce qui s’etait passe en 2010. Je suis convaincu que la periode a 
venir permettra a tous les Burundais de contribuer a la transformation sociale et 
politique de leur pays. Pour assurer la tenue d’elections credibles, le Gouvernement 
doit veiller a ce que les membres et les dirigeants de l’opposition soient en mesure 
de participer pleinement aux elections et au processus electoral; que les citoyens 
burundais, quelle que soit leur affiliation politique, soient libres d’exercer leurs 
droits civils et politiques, y compris leurs droits a la liberte d’expression et de 
reunion pacifique; que les representants de l’Etat et les forces de securite fassent le 
necessaire pour eviter que des actes de violence ne se produisent et agissent de 
fa?on impartiale et dans les conditions prevues par la loi; que les auteurs d’actes 
illicites de violence politique soient traduits en justice sans delai. 

65. Je suis convaincu que les Burundais disposent de tous les outils necessaires a 
la tenue d’elections pacifiques, libres, credibles et ouvertes a tous, a savoir la 
Constitution, le code electoral, la feuille de route electorate et le code de conduite 
pour les elections. A present, il appartient a tous de mettre pleinement en oeuvre les 
accords qui ont ete conclus. L’ONU, notamment la Mission electorate des Nations 
Unies au Burundi, fera tout ce qu’elle peut pour aider le Gouvernement, la CENI et 
les parties prenantes aux elections a trouver des solutions aux questions qui les 
preoccupent, l’objectif etant que les acquis democratiques du Burundi deviennent 
irreversibles. Au-dela des elections, il est essentiel que le Burundi s’emploie a 
renforcer les mecanismes democratiques et a elargir l’espace politique apres la 
tenue du scrutin. Je demande a la classe politique du pays de s’elever au-dessus des 
interets partisans et de mettre en place une culture politique centree sur des 
questions concretes et le reglement des problemes socioeconomiques les plus 
pressants que connait le pays, pour lui permettre de surmonter les divisions et de 
sortir le pays de la pauvrete. 

66. La recrudescence temporaire des crimes et debts, la proliferation des armes, 
l’insuffisance du controle civil, l’absence de professionnalisation des services de 
police et le fait que ceux-ci continuent a commettre des violations des droits de 
l’homme demeurent une source d’inquietude. Il faut redoubler d’efforts pour relever 
ces defis de fa?on a assurer la securite et la stabilite a long terme. 




67. Je prends note de la creation de la Commission Verite et reconciliation. 
J’espere qu’elle permettra de decouvrir la verite au sujet des injustices du passe et 
des actes de violence, d’en identifier les auteurs et les victimes, et d’etablir une 
version consensuelle de ce qui s’est passe au cours des conflits que le Burundi a 
connus, et qu’elle debouchera sur une veritable reconciliation. Je suis inquiet que la 
creation de la Commission ait ete assombrie par des boycotts et desaccords et 
qu’elle ne beneficie pas de la pleine confiance de toutes les parties prenantes. Si le 
processus de justice transitionnelle est defaillant, il risque de faire plus de mal que 
de bien. II risque de rouvrir les plaies sans donner une occasion de surmonter les 
injustices du passe et de batir un avenir commun. La Commission doit done faire le 
maximum pour gagner la confiance de tous les Burundais en menant ses activites 
d’une maniere credible, impartiale et independante. 

68. Pour qu’une democratic fonctionne, il lui faut un systeme de justice 
independant qui garantisse l’egalite de traitement devant la loi et l’existence d’une 
societe civile dynamique, protege les defenseurs des droits de l’homme, veille a 
l’equilibre des pouvoirs et donne confiance dans les institutions. Je reste preoccupe 
par la lenteur de la reforme de la justice, le manque de progres s’agissant de 
renforcer l’independance du pouvoir judiciaire, et la culture de l’impunite qui 
domine. Il est encore tres frequent que la justice soit accusee de ne pas etre 
impartiale. Les dirigeants de l’opposition sont souvent juges rapidement et 
condamnes severement, alors que les enquetes sur les affaires qui mettent en cause 
des membres des forces de securite sont moins poussees ou classees sans suite. Si je 
salue les efforts faits recemment pour recruter des magistrats sur concours, je 
demande aussi au Gouvernement de s’attaquer a l’impunite et d’accelerer la reforme 
de l’appareil judiciaire, notamment en mettant en ceuvre les recommandations de la 
Conference nationale sur la justice. Je prie instamment les autorites judiciaires de se 
conformer aux normes et pratiques internationales, notamment de respecter le 
principe de la proportionnalite de la peine. 

69. Je trouve encourageant qu’il y ait eu recemment une importante diminution du 
nombre d’actes de violence a motivation politique perpetres par les jeunes militants 
du parti au pouvoir, ainsi qu’une diminution du nombre d’executions 
extrajudiciaires et de cas de torture et de mauvais traitements. Le recul de la 
violence a motivation politique est peut-etre le signe que les appels lances par des 
responsables gouvernementaux et des dirigeants des partis ont ete entendus. 
J’exhorte le Gouvernement a mettre en place des mesures tout aussi efficaces visant 
a reduire sensiblement le nombre des violations du droit a la liberte d’expression et 
de reunion pacifique qui continuent de se produire et constituent un obstacle majeur 
a la tenue d’elections credibles. La mise en liberte provisoire de Pierre Claver 
Mbonimpa est une mesure que j’estime encourageante; je demande aux tribunaux de 
veiller a ce que M. Mbonimpa et les membres du Mouvement pour la solidarity et la 
democratic qui avaient deja fait l’objet d’une condamnation beneficient de proces 
equitables. Je salue egalement le role de plus en plus important joue par la 
Commission nationale independante des droits de l’homme, qui conduit l’action 
nationale en faveur de la protection des droits de l’homme, et demande aux autorites 
de garantir l’independance de la Commission. 

70. Le fait que le Gouvernement ait donne son accord pour que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme continue a disposer d’un 
bureau autonome au Burundi constitue une autre decision positive. Je demande aux 
partenaires du Burundi d’apporter un soutien supplemental a ce nouveau bureau 



afin d’assurer l’etablissement de rapports sur la situation des droits de l’homme et 
un suivi efficace tout au long de cette periode electorale cruciale. Malgre quelques 
ameliorations, la situation des droits de l’homme dans le pays demeure 
preoccupante. Je demande au Gouvernement de tenir compte de l’avis du 
Rapporteur special sur la situation des defenseurs des droits de l’homme, 
notamment sa recommandation sur l’adoption d’une loi visant a garantir le statut 
juridique des defenseurs des droits de l’homme. 

71. C’est la situation politique qui a domine le debat public dans le pays, et ce, 
pour des raisons evidentes. Or, le Burundi reste l’un des pays les plus pauvres au 
monde. La pauvrete et le chomage contribuent a creer un environnement propice au 
conflit. Le Burundi doit accorder la priorite a l’amelioration des moyens de 
subsistance et a la lutte contre la pauvrete. II s’agit de donner aux Burundais une 
chance de vivre dans la dignite et d’eviter que l’absence de retombees economiques 
de la paix ne declenche une reprise du conflit. Je demande aux dirigeants politiques 
du pays de mettre moins l’accent sur les manoeuvres politiques et davantage sur 
Elaboration et la mise en oeuvre de strategies concretes visant a susciter une 
croissance economique soutenue, a favoriser le developpement et a donner des 
moyens d’action aux jeunes. Les efforts qui sont menes actuellement doivent etre 
renforces et elargis pour lutter contre le chomage des jeunes, eliminer la corruption 
en s’attaquant a ses causes profondes, renforcer la bonne gouvernance, attirer les 
capitaux prives et ameliorer l’investissement dans 1’infrastructure, l’energie et 
l’agriculture. Je lance un appel a la communaute internationale pour qu’elle appuie 
pleinement ces efforts et renforce encore sa cooperation avec ce pays a moyen 
terme, dans le cadre du document de strategic pour la reduction de la pauvrete et le 
cadre de cooperation de la Commission de consolidation de la paix. 

72. Compte tenu des nombreux problemes qui subsistent et des faibles progres 
accomplis au regard des objectifs fixes, revaluation strategique realisee en 2013 par 
l’ONU a conclu qu’une presence politique des Nations Unies s’imposait pendant 
toute la periode electorale en 2015. Conformement a la volonte manifestee par le 
Gouvernement de prendre davantage les choses en main, le Conseil de securite a 
demande au BNUB de reduire ses effectifs avant le 31 decembre 2014. C’est le 
Gouvernement qui a ete toujours ete responsable au premier chef de la consolidation 
de la paix dans le pays. Cependant, il faut savoir qu’une plus grande appropriation 
de ce processus s’accompagne d’une plus grande responsabilite. Apres le depart du 
BNUB, les Burundais, en particulier la classe politique, auront l’occasion de 
montrer qu’ils peuvent faire front commun pour s’attaquer aux nombreux problemes 
qui subsistent, de sorte que les generations presentes et futures puissent connaitre un 
Etat stable, pacifique, democratique et prospere, ou chacun a sa place. La maniere 
dont le Burundi surmontera ces difficultes sera revelatrice du degre de maturite de 
son systeme politique et montrera si les institutions sont capables de promouvoir la 
paix, la stabilite et la gouvernance democratique et repondre aux besoins 
socioeconomiques de la population. Je demande aux dirigeants regionaux et aux 
organisations regionales d’aider de maniere plus active le Burundi a surmonter les 
problemes qui subsistent. 

73. La reduction des effectifs du BNUB marque une transition importante dans le 
role de l’Organisation au Burundi. L’ONU continuera d’aider et d’appuyer le 
Gouvernement et le peuple burundais dans cette nouvelle phase, par 1’intermediate 
de l’equipe de pays des Nations Unies et de ses bureaux regionaux, en coordination 
avec la Commission de consolidation de la paix et les organisations regionales 
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concernees. Elle accompagnera egalement le processus electoral en 2015 par le 
truchement de la MENUB. 

74. Je suis reconnaissant au Gouvernement burundais d’avoir apporte sa 
cooperation au BNUB. Je remercie egalement les partenaires de developpement du 
Burundi de l’appui qu’ils apportent sans relache au developpement 
socioeconomique du pays. Je tiens egalement a exprimer ma profonde 
reconnaissance a tous les fonctionnaires des Nations Unies qui ont servi et 
continuent de servir au Burundi et a les remercier de leur attachement et de leur 
devouement a la cause de la consolidation de la paix dans ce pays, a la democratic 
et a la stabilite. Enfin, je tiens a rendre hommage a mon Representant special, 
Parfait Onanga-Anyanga, pour ses remarquables qualites de chef et sa contribution a 
l’action menee par l’ONU au Burundi, en particulier au cours de cette periode 
cruciale dans l’histoire du pays. 
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Annexe 

Criteres devaluation de l’action du Bureau 
des Nations Unies au Burundi definis 
dans les resolutions 1959 (2010) et 2027 (2011) 
du Conseil de securite 

I. Processus democratique 


Critere : poursuite des progres dans la consolidation de la democratic et le reglement 
des differends politiques par le dialogue 

Etat des lieux en 2011 : L’esprit de dialogue et de partage du pouvoir qui avait preside a l’Accord 
de paix et de reconciliation d’Arusha pour le Burundi signe en 2000 (ci-apres « l’Accord 
d’Arusha ») a ete consacre par la Constitution burundaise de 2005 et consolide par la composition 
du Gouvernement apres les elections de 2005. Les observateurs ont declare que les elections de 
2010 s’etaient deroulees conformement aux normes internationales; elles ont toutefois ete 
boycottees par un certain nombre de partis de l’opposition, dont les dirigeants se sont ensuite 
exiles. Ce boycottage a continue de peser sur la vie politique burundaise en 2011, et les tensions 
entre le Gouvernement et 1’Alliance democratique pour le changement Ikibiri (ADC-Ikibiri), 
coalition extraparlementaire de partis de l’opposition, se sont exacerbees. Si les deux camps ont 
confirme etre prets a collaborer, le dialogue politique est neanmoins reste au point mort, et aucune 
reunion officielle n’a ete organisee entre le Gouvernement et 1’opposition extraparlementaire. 

Evolution en 2012 a : L’annee 2012 a ete marquee par une absence de dialogue et des progres 
limites dans les preparatifs des elections de 2015. La loi sur le statut de l’opposition politique a 
ete promulguee sans que tous les partis aient ete consultes. Le Gouvernement a etabli une nouvelle 
Commission electorate nationale independante (la CENI), en prenant note des objections emises 
par les partis d’opposition au sujet de sa composition. Tout au long de Fannie, divers 
rassemblements de partis d’opposition ont ete interdits par les autorites. 

Evolution en 2013 b : En 2013, le Burundi a realise d’importantes avancees en direction d’un 
dialogue politique plus ouvert et sans exclusive. Des dirigeants de premier plan de l’opposition 
sont revenus du maquis ou d’exil et ont ete invites a une serie de reunions qui ont abouti a la 
conclusion de plusieurs accords politiques de consensus. Toutefois, l’adoption de plusieurs lois 
restrictives et la poursuite des actes d’intimidation, des campagnes de harcelement et des attaques 
violentes par des jeunes affilies au parti au pouvoir, les Imbonerakure, ont entraine un 
retrecissement de l’espace politique. Les efforts deployes par le Conseil national pour la defense 
de la democratie-Forces pour la defense de la democratic (CNDD-FDD) pour apporter des 
modifications controversies et de grande ampleur a la Constitution ont accentue les tensions 
politiques. 


Synthese de 1’evaluation des criteres pour 2012 qui figure a l’annexe de mon rapport date du 
18 janvier 2013 (S/2013/36). 

Synthese de revaluation des criteres pour 2013 qui figure a l’annexe de mon rapport date du 
20 janvier 2014 (S/2014/36). 
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!2014 


1.1 Mise en place 
d’institutions etatiques de 
plus en plus democratiques, 
responsables, 

representatives et efficaces 


1.2 Poursuite du dialogue 
entre les partis politiques et 
le Gouvernement 


1.3 Amelioration du cadre 
juridique ayant trait a la 
gestion des procedures 
electorales 


1.4 Renforcement des 
capacites institutionnelles 
afin d’avancer vers les 
elections de 2015, avec 
un appui international 
approprie dans les domaines 
technique et financier 

1.5 Accroissement de 
l’investissement national 
dans la procedure electorale 

1.6 Consensus politique 
entre toutes les parties 
prenantes aux preparatifs 
des elections de 2015 


• Le nombre de seances de questions au Gouvernement tenues 
au Parlement est tombe a 6 en 2014 (35 en 2011, 24 en 2012 et 
11 en 2013). 

• Les partis d’opposition accusent le Ministere de l’interieur d’avoir 
contribue a les diviser et affirment que la gestion du processus 
electoral par la CENI est partiale, discriminatoire et opaque; la 
mefiance s’est accentuee entre le parti au pouvoir et l’opposition. 

• Les principaux partis d’opposition ont continue de boycotter le 
Forum permanent de dialogue des partis politiques. 

• Huit echanges officiels ont eu lieu entre les partis representes au 
Gouvernement et 1’opposition extraparlementaire. 

• Sur 43 partis politiques, au moins 14 ont organise des 
rassemblements dans diverses provinces depuis le mois de juillet. 
Le nombre de partis actifs sur la scene politique a augmente. 
Neanmoins, plusieurs partis, notamment le Mouvement pour la 
solidarite et le developpement (MSD) et le Front pour la 
democratic au Burundi (FRODEBU)-Nyakuri, ont continue d’etre 
victimes de harcelement et de voir leurs activites perturbees. 

• La nouvelle loi electorale, promulguee par le President 
Nkurunziza en juin, comprend des propositions de modification 
de la feuille de route electorale, comme le recours a un bulletin 
unique, la combinaison des scrutins et la presence d’agents des 
partis politiques et des candidats independants dans les bureaux 
de vote les jours d’election. 

• La CENI a etabli des commissions electorales independantes aux 
niveaux provincial et communal et precede a l’inscription des 
electeurs aux mois de novembre et de decembre. Cependant, partis 
d’opposition et organisations de la societe civile ont exprime de 
graves preoccupations quant a l’impartialite de la CENI et juge 
tres inquietant que des « acteurs politiques » aient ete exclus de 
ces commissions. 

• Le Gouvernement a alloue environ 7 milliards de francs burundais 
(4,5 millions de dollars) a la CENI pour l’organisation des 
elections. 

• En juin, les partis et acteurs politiques ont signe un code de 
conduite pour les elections. 

• En octobre, le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) et le 
Gouvernement ont tenu une troisieme reunion d’evaluation de la 
mise en oeuvre de la feuille de route electorale en vue d’elections 
libres, transparentes, ouvertes et pacifiques en 2015. 

• L’Assemblee nationale a ete divisee au sujet des modifications 
constitutionnelles proposees par le CNDD-FDD et les a rejetees 
a une faible majorite en mars. 
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• Le Gouvernement a maintenu le dialogue politique et les partis et 
acteurs de l’opposition se sont dits plus determines que jamais a 
participer aux elections de 2015 en depit de reserves au sujet de la 
transparence et de l’ouverture des preparatifs y afferents. 

1.7 Augmentation de la • Aucune donnee disponible pour 2014 
proportion de la population 
accordant du credit aux 
elections 


Securite et stabilite 


Critere : mise en place d’une structure de securite renforcee et durable permettant 
au Burundi de regler efficacement des problemes de securite nationaux et internationaux, 
dans le respect des normes et des droits internationaux 

Etat des lieux en 2011 : De nombreuses armes legeres restaient en circulation (100 000 menages 
en detiendraient, d’apres l’enquete « Small Arms Survey » realisee en 2007), malgre la premiere 
campagne de desarmement des civils, menee en 2009, et les efforts deployes auparavant dans le 
cadre du programme de desarmement, demobilisation et reintegration. L’integration d’anciens 
combattants dans les rangs des Forces de defense nationale et de la Police nationale du Burundi, la 
rationalisation des effectifs des deux corps et le respect de la proportionnalite ethnique en leur sein 
ont grandement contribue au climat general de stabilite et de securite. Toutefois, des violations des 
droits de l’homme commises par les forces de securite en 2010 et 2011 ont appele l’attention sur la 
necessite de poursuivre sur la voie de la professionnalisation des forces et de renforcer le controle 
civil. 

Evolution en 2012 : Si le nombre d’armes legeres en circulation n’a pas connu de recul notable, 
l’enregistrement des armes detenues par les Forces de defense nationale a en revanche progresse. 
L’avant-projet de strategic de securite nationale a ete elabore mais il reste a y mettre la derniere 
main. L’entreprise de rationalisation des effectifs des forces de securite et de defense nationale n’a 
donne lieu qu’a des reductions mineures, et le Conseil national de securite, cree en 2012, a vu son 
action entravee par l’absence d’une strategie claire. L’implication d’agents de la Police nationale 
dans des cas de violation des droits de l’homme reste une source de preoccupation. 

Evolution en 2013 : La deuxieme campagne nationale de desarmement volontaire n’a contribue 
que de fa9on tres marginale a la lutte contre la violence armee et la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre au Burundi. Par contre, des progres notables ont ete accomplis sur le plan de 
l’enregistrement et du marquage de la quasi-totalite des armes de la Police nationale et des Forces 
de defense nationale. Le Gouvernement a par ailleurs acheve Elaboration du plan strategique de 
la Police nationale et adopte la strategie de securite nationale, mais le controle civil des forces de 
securite et de defense nationale est reste faible. 


Indicateurs de progres Situation en 2014 


2.1 Progres dans les • La deuxieme campagne nationale de desarmement volontaire a 

domaines du desarmement permis de recueillir 52 fusils, 504 grenades et 825 cartouches, 
des civils, et de la gestion 
et du controle des armes 
legeres et de petit calibre 
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2.2 Progres dans la 
rationalisation des effectifs 
des forces de defense et de 
securite 


Les Forces de defense nationale ont recrute 49 nouveaux officiers, 
portant leur effectif total a quelque 26 000 soldats (pour un 
objectif fixe a 25 000). La police n’ayant pas organise de 
campagne de recrutement en 2014, son effectif s’est maintenu 
a environ 16 000 agents (pour un objectif fixe a 15 000). 


2.3 Subordination croissante 
des forces de defense et de 
securite a 1’autorite civile 
dans le respect de la 
Constitution, des lois et des 
reglements en vigueur 


• Le BNUB a continue de preter son concours au secretariat 
permanent du Conseil national de securite, notamment pour la 
mise en oeuvre de la strategie de securite nationale. 

• Le Conseil national de securite s’est reuni a trois reprises en 2014. 


2.4 Professionnalisation • La Commission nationale independante des droits de l’homme et 
croissante des forces de le BNUB ont dispense une formation aux droits de l’homme a 

defense et de securite 15 militaires, 10 policiers et 10 agents de renseignement et les ont 

certifies comme formateurs en la matiere. 


2.5 Accroissement de la • Aucune donnee disponible pour 2014 

confiance de la population 

dans les prestations des 

forces de defense et de 

securite 


III. Justice transitionnelle 


Critere : progres continus de la justice transitionnelle vers la promotion des droits 
des victimes, la lutte contre l’impunite et la reconciliation nationale 

Etat des lieux en 2011 : La justice transitionnelle est le principal volet des Accords d’Arusha dont 
la mise en ceuvre tarde a se concretises A Tissue des larges consultations nationales tenues en 
2009 et 2010, et suite aux travaux approfondis menes par un comite technique gouvernemental, un 
nouveau projet de loi sur la mise en place de la Commission Verite et reconciliation a ete soumis 
au Parlement en octobre 2011. 

Evolution en 2012 : Un projet de loi revise sur la mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation a ete presente au Parlement en decembre. La loi n’a pas ete adoptee. Aucun progres 
n’a ete accompli en ce qui concerne les autres indicateurs relatifs a la justice transitionnelle. 

Evolution en 2013 : Le projet de loi sur la mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation a ete examine par la Commission de la justice et des droits de 1’homme de 
l’Assemblee nationale. Toutefois, la loi n’a pas ete adoptee en raison de disaccords entre le 
CNDD-FDD, d’un cote, et les partis Union pour le progres national (UPRONA) et 
FRODEBU-Nyakuri, de l’autre. 
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3.1 Mise en place de la 
Commission Verite et 
reconciliation 

conformement aux resultats 
des consultations nationales 
de 2009 et des travaux du 
Comite technique de 2011, 
aux normes internationales 
et aux instruments 
juridiques pertinents 


3.2 Creation du Tribunal 
special conformement aux 
resultats des consultations 
nationales de 2009 et des 
travaux du Comite 
technique de 2011, aux 
normes internationales et 
aux instruments juridiques 
pertinents 

3.3 Existence d’un 
mecanisme de suivi de la 
mise en oeuvre des 
recommandations de la 
Commission Verite et 
reconciliation 

3.4 Accroissement de la 
capacite des responsables 
politiques a aboutir a une 
reconciliation entre 
victimes et auteurs de 
crimes passes 

3.5 Augmentation du 
niveau de satisfaction des 
Burundais pour ce qui est 
du processus de justice 
transitionnelle 

3.6 Accroissement de la 
proportion de la population 
considerant que la 
reconciliation a ete atteinte 
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Situation en 2014 

• Le projet de loi sur la mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation presente au Gouvernement en decembre 2012 a ete 
examine et adopte par le Parlement en avril. En mai 2014, le 
President Nkurunziza a promulgue la loi. 

• L’UPRONA et le FRODEBU-Nyakuri ont boycotte le vote au 
motif que le mode de selection des membres et du bureau de la 
Commission n’etait pas de nature a garantir son independance et 
que la loi n’etablissait pas de mecanisme judiciaire. 

• Les principaux partis d’opposition ont boycotte la procedure de 
selection des membres de la Commission. 

• En decembre, l’Assemblee nationale a elu les 11 membres de la 
Commission Verite et reconciliation. 

• La loi sur la mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation ne contient pas de disposition prevoyant la creation 
d’un tribunal special. 


• Aucun progres accompli en 2014 


• Aucun progres accompli en 2014 


• Sans objet en 2014 


e donnee disponible pour 2014 
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IV. Gouvernance et mise en place d’institutions 


Critere : renforcement de l’autorite de l’Etat grace a des institutions legitimes, 
democratiques, responsables et efficaces 

Etat des lieux en 2011 : A la suite de l’adoption de la Constitution de 2005, les nouvelles 
institutions essentielles qu’elle prevoyait ont ete creees, y compris le Conseil national de la 
communication (2007), le Conseil national de securite (2008), le Forum permanent de dialogue des 
partis politiques (2010) et la Commission nationale independante des droits de l’homme (2011). 

En 2011, avec l’aide de l’ONU et d’autres partenaires, le Burundi a elabore plusieurs strategies 
importantes temoignant des priorites nationales en matiere de gouvernance, notamment la strategic 
nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. La mise en place de la Brigade 
speciale anticorruption (2006), de la Cour anticorruption (2006), du Bureau de l’Ombudsman 
(2011) et de l’Office burundais des recettes (2011) a marque des etapes importantes dans le 
renforcement de l’efficacite et de la responsabilite du Gouvernement. Bien que la corruption 
demeure toujours aussi preoccupante, on a pu observer le debut d’une amelioration durable. 

Evolution en 2012 : Les progres ont ete limites en ce qui concerne la mise en oeuvre de la strategic 
nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption. Le montant des fonds collectes par 
l’Office burundais des recettes a augmente, et le Burundi a nettement ameliore son classement sur 
la liste etablie en vertu des indicateurs de la Banque mondiale sur la facilite de faire des affaires. 

L’execution du programme national de reforme de 1’administration, adopte en avril 2012, s’est 
averee complexe. 

Evolution en 2013 : Si le Burundi a ameliore pour la troisieme fois de suite son classement sur la 
liste etablie en vertu des indicateurs de la Banque mondiale sur la facilite de faire des affaires, la 
corruption n’en est pas moins restee pratique courante dans le pays. Malgre la politique de 
tolerance zero du President Nkurunziza a l’egard de la corruption, le Burundi est passe du statut de 
pays le moins corrompu d’Afrique de l’Est a celui de deuxieme pays le plus corrompu de la region. 


4.1 Augmentation du 
nombre de femmes siegeant 
au Parlement et a tous les 
niveaux des assemblees 
elues et nominees 

4.2 Recul de la corruption 
dans les secteurs public et 
prive 


4.3 Renforcement de la 
transparence, de la 
responsabilite et de 
l’efficacite des institutions 
nationales 


Comme en 2013, 32 % des deputes, 46 % des senateurs, 

35 % des ministres, 6 % des gouverneurs de province et 
33 % des administrateurs communaux etaient des femmes. 


• Le Burundi s’est classe au 159 e rang des pays les plus corrompus, 
sur 175 (il etait 157 e en 2013), selon l’lndice de perception de 

la corruption etabli par Transparency International. 

• En 2014, la Brigade anticorruption a transmis 260 plaintes pour 
corruption au Procureur general (contre 247 en 2013). 

• En 2014, la Cour anticorruption a enregistre 172 affaires 
(contre 205 en 2013). Elle s’est prononcee dans 217 affaires 
(contre 169 en 2013). 

• Au 31 octobre, le Bureau de l’Ombudsman avait re9u 191 plaintes 
(contre 131 en 2013) et traite 54 dossiers (contre 140 en 2013). 

La Cour des comptes a realise un audit de toutes les communes 
pour favoriser l’instauration d’une culture de responsabilite au 
niveau local. 
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4.4 Amelioration de la 
qualite de 1’administration 
publique 


• Les recettes fiscales per?ues par l’Office burundais des recettes 
ont atteint un montant de 630 milliards de francs burundais, contre 
505 milliards au cours de la meme periode en 2013. 


V. Etat de droit 


Critere : une justice plus independante, accessible et credible et respectueuse des droits de 
1’homme 


Etat des lieux en 2011 : L’annee 2011 a ete consacree a Elaboration de la politique sectorielle du 
Ministere de la justice pour la periode 2011-2015, par laquelle le Gouvernement a reaffirme sa 
volonte de conferer plus d’independance a la justice, d’en ameliorer la gouvernance, de la rendre 
accessible a tous et de renforcer la justice penale. Toutefois, le document fait l’impasse sur les 
reformes relatives au statut des magistrats. 

Evolution en 2012 : La mise en ceuvre de la politique sectorielle du Ministere de la justice pour la 
periode 2011-2015 a debute en 2012. Une commission preparatoire nationale a ete constituee pour 
organiser les Etats generaux de la justice, tandis que des ateliers se sont tenus dans tout le pays 
afin de recueillir les vues des parties concernees sur les besoins en matiere de reforme. A la suite 
de mesures de grace presidentielle et de liberations conditionnelles, la population carcerale totale a 
baisse de 29,7 %. Un projet de code de deontologie judiciaire a ete mis au point, mais pas adopte, 
et aucun magistrat n’a ete recrute sur concours comme la loi le prevoit. 

Evolution en 2013 : Le secteur judiciaire a connu quelques avancees, notamment l’adoption de 
nouvelles regies pour les juridictions et la promulgation d’un nouveau code de procedure penale 
conforme aux normes internationales. Dans le meme temps, les progres sont restes lents en ce qui 
concerne l’independance de la justice. Ainsi, la Conference nationale sur la justice s’est finalement 
tenue, mais ses recommandations en ce sens n’ont pas ete adoptees. De plus, les magistrats n’ont 
toujours pas ete recrutes sur concours comme la loi le prevoit. 

Indicateurs de progres Situation en 2014 


La proportion des detenus en attente de jugement par rapport a la 
population carcerale totale a legerement augmente, passant de 
51 % en 2013 a 54 % en 2014. 

La population carcerale totale a diminue de 8,5 %, essentiellement 
en consequence d’une grace presidentielle accordee en juin et de 
la liberation conditionnelle de certaines categories de prisonniers. 

Cinquante responsables de la police et du renseignement ont ete 
formes pour animer des activites de sensibilisation aux droits de 
l’homme et au droit international humanitaire. 


5.1 Diminution de la 
proportion de prisonniers 
en detention provisoire par 
rapport a la population 
carcerale totale 


5.2 Augmentation du 
nombre d’agents des forces 
de l’ordre formes aux 
regies deontologiques 
relatives a l’usage 
proportionnel de la force, 
aux procedures 
d’arre station et 
d’interrogatoire, a la 
detention ou aux sanctions 


26/30 



S/2015/36 


5.3 Acces simplifie et 
systematique aux 
conclusions des 
commissions d’enquete 
pour les personnes 
autorisees 

5.4 Augmentation du 
nombre de criminels 
traduits en justice 

5.5 Meilleure gestion des 
prisons en vue de leur mise 
en conformite avec les 
normes relatives aux droits 
de l’homme 

5.6 Progres dans 

1’adoption et la mise en 
oeuvre de la legislation 
relative aux magistrats, 
dans la professionnalisation 
des magistrats et dans 
l’organisation et l’efficacite 
du Conseil superieur de la 
magistrature 

5.7 Renforcement de 
l’independance de la justice 


5.8 Proportion accrue de la 
population ayant confiance 
dans le systeme judiciaire 


• II n’y a pas eu de commission d’enquete en 2014 


• Aucune donnee disponible pour 2014 


Le taux d’occupation actuel des prisons a legerement baisse, de 
188 % en 2013 a 186 % en 2014. 


• Aucun progres n’a ete enregistre en ce qui concerne la reforme du 
statut des magistrats et du Conseil superieur de la magistrature. 

• Le tout premier concours a 1’intention des candidats a la 
magistrature a eu lieu en juin et juillet. Sur les 732 candidats qui 
ont passe les epreuves, 76 ont ete retenus. 

• L’elaboration d’un plan strategique visant a prevenir et combattre 
la corruption et d’autres infractions dans le secteur de la justice 
s’est achevee en octobre. 

• Le comite de suivi des Etats generaux de la justice a ete mis en 
place par le Ministre de la justice, mais des acteurs nationaux et 
internationaux ont exprime des doutes quant a son caractere 
inclusif. 

• Le groupe de travail sur l’independance de la justice ne s’est pas 
reuni en 2014. 

• Les partis d’opposition ont denonce des proces intentes pour 
motifs politiques, des violations du droit a une procedure reguliere 
et des peines disproportionnees a l’encontre de leurs dirigeants et 
de leurs membres. 

• Aucune donnee disponible pour 2014 
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VI. Droits de l’homme 


Critere : renforcement de la culture de protection et de promotion des droits de l’homme 
au Burundi 


Etat des lieux en 2011 : La periode qui a suivi les elections de 2010 a ete marquee par une 
recrudescence des violations graves des droits de l’homme, qui dans bien des cas auraient ete 
commises par des membres des forces de securite ou de defense nationale. En 2010, le BNUB et le 
HCDH ont recense 40 cas d’executions extrajudiciaires, arbitraires ou sommaires et/ou d’assassinats 
politiques, et 30 cas de torture (nombres qui sont respectivement passes a 61 et 36 en 2011). La 
creation de la Commission nationale independante des droits de l’homme en 2011 a marque une etape 
importante, mais des preoccupations demeuraient quant au suivi des affaires. 

Evolution en 2012 : La situation des droits de l’homme s’est caracterisee par une diminution 
sensible du nombre d’executions extrajudiciaires recensees par le BNUB (30, contre 61 en 2011), 
et le fait que seules quatre d’entre elles (contre une vingtaine en 2011) etaient susceptibles d’avoir 
ete perpetrees pour des raisons politiques. Toutefois, leurs auteurs n’ont ete apprehendes et juges 
que dans 6 des 30 cas (tous les proces ont abouti a des condamnations). La Commission nationale 
independante des droits de l’homme a ouvert trois bureaux regionaux et enquete sur 480 cas, 
contre seulement 107 en 2011. 

Evolution en 2013 : La situation des droits de l’homme au Burundi est restee preoccupante. Les 
executions extrajudiciaires, l’adoption de lois restrictives et les actes presumes d’intimidation, de 
harcelement et de violence commis par des membres des Imbonerakure ont encore reduit l’espace 
politique disponible pour les partis d’opposition, les medias et la societe civile. 


6.1 Augmentation du 
nombre de violations des 
droits de l’homme (dont 
des disparitions et des 
executions extrajudiciaires) 
faisant l’objet d’enquetes 
judiciaires et dont les 
auteurs ont ete arretes, 
juges et/ou emprisonnes 


6.2 Presentation de 
rapports aux organes 
concernes a une plus 
grande frequence et dans 
les delais impartis 


Sur les 7 cas averes d’execution extrajudiciaire en 2014 (35 en 
2013), 4 font l’objet d’une instruction judiciaire et 3 ont abouti 
a des condamnations. 

Sur les 35 cas d’execution extrajudiciaire attestes par le BNUB en 

2013, 27 font l’objet d’une instruction judiciaire et six ont abouti 
a des condamnations. 

Sur les 67 cas de torture et de mauvais traitements recenses en 

2014, 17 font l’objet d’une enquete. Aucun auteur n’a pour 
l’instant ete traduit en justice. 

Sur les 125 cas averes de torture et de mauvais traitements en 
2013, 89 font l’objet d’une enquete de police et d’une instruction 
judiciaire, et 3 condamnations ont ete prononcees. 

Le cas du Burundi a ete examine par le Comite des droits de 
l’homme en octobre 2014 et par le Comite contre la torture en 
novembre 2014. Aucun progres n’a ete enregistre en ce qui 
concerne la mise en place d’un mecanisme national de prevention 
tel que prescrit dans le Protocole facultatif se rapportant a la 
Convention contre la torture, que le Burundi a ratifie en septembre 
2013. 


28/30 





S/2015/36 


6.3 Diminution du nombre 
de cas de torture ou de 
traitements ou de peines 
inhumains ou degradants 
perpetres par des agents 

de l’Etat ou toute autre 
personne agissant sous 
1’autorite du Gouvernement 
ou avec sa complicite 

6.4 Efficacite accrue de 
la Commission nationale 
independante des droits de 
l’homme, notamment par la 
mise en place d’un reseau 
de surveillance des droits 
de l’homme par des 
organisations de la societe 
civile, qui contribue aux 
activites de la Commission 

6.5 Adoption d’instruments 
internationaux et regionaux 
prioritaires en matiere des 
droits de l’homme et mise en 
conformite des instruments 
nationaux avec les 
instruments internationaux 
et regionaux 

6.6 Renforcement des 
structures chargees de la 
protection des groupes 
vulnerables 

6.7 Meilleure protection 
de la liberte de la presse 
et de la societe civile 


Le BNUB a recense 67 cas de torture et de mauvais traitements en 
2014 (125 en 2013). 


• La Commission nationale independante des droits de l’homme a 
presente son rapport annuel en aout. Sur les 251 cas de violations 
enregistres, 106 ont ete regies et 137 font encore l’objet d’une 
enquete. Les 8 cas restants n’ont pas trait a des violations des 
droits de l’homme. Le 20 aout, deux nouveaux membres ont ete 
elus a la Commission pour remplacer les 2 dont le mandat etait 
arrive a expiration en juin. 


• Aucun progres en 2014 


• Aucune donnee disponible pour 2014 


Le BNUB a recense 10 cas de violation de la liberte de la presse 
(contre cinq en 2013). 


VII. Developpement economique et social 


Critere : amelioration du niveau de vie de la population, prestation de services de base 
aux plus vulnerables et creation de conditions favorables a la reprise economique 

Etat des lieux en 2011 : Malgre les efforts du Gouvernement, le Burundi souffrait d’une pauvrete 
generalisee, d’une penurie de terres combinee a une forte densite de population, d’insecurite 
alimentaire et d’un taux de chomage eleve chez les jeunes. En depit d’une progression constante de 
son indice de developpement humain, le Burundi etait toujours classe 185 e sur 187 pays en 2011. 

Evolution en 2012 : Les difficultes economiques du Burundi sont demeurees inchangees. Son 
indice de developpement humain a augmente, de 0,316 en 2011 a 0,355 en 2015, ce qui l’a fait 
passer de la 185 e place en 2011 a la 172 e (sur 186 pays) en 2012. 
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Evolution en 2013 : En depit de l’action menee par le Gouvernement pour ameliorer la situation 
socioeconomique du pays, la pauvrete generalisee, la penurie de terres, l’insecurite alimentaire et 
le chomage eleve des jeunes ont continue de prevaloir. Le Burundi est reste l’un des pays les plus 
pauvres du monde, se classant dernier de la liste etablie d’apres l’lndice de la faim dans le monde 
2013, et 178 e sur 187 selon l’lndice de developpement humain. 


8.1 Diminution du 
pourcentage de la population 
vivant avec moins de 

1,25 dollar par jour 

8.2 Amelioration des taux 
de scolarisation et 
d’achevement des etudes 
en primaire 

8.3 Diminution du nombre 
de personnes deplacees 

8.4 Augmentation de la 
proportion d’enfants ages 
de 12 a 23 mois vaccines 
contre les maladies 
contagieuses 

8.5 Augmentation de la 
part de la population ayant 
acces a l'eau potable et a 
l'electricite 

8.6 Amelioration du taux 
d’emploi des jeunes 

8.7 Augmentation du 
nombre de jeunes et de 
femmes ayant acces aux 
services sociaux de base 

8.8 Renforcement des lois 
et reglementations 
favorables aux entreprises 
et aux investissements 

8.9 Amelioration de la 
situation socioeconomique 
des refugies, des rapatries 
et des personnes deplacees 

8.10 Accroissement de la 
proportion de la population 
ayant le sentiment que le 
niveau de vie s’ameliore 


Le taux de pauvrete s’elevait a 67 % en 2006 (aucune nouvelle 
donnee disponible pour 2014). 

Le Burundi s’est classe dernier a l’aune de l’lndice de la faim dans 
le monde (comme en 2013). 

En 2013/14, le taux de scolarisation nette dans le primaire s’est 
etabli a 96 % (comme en 2010/11; aucune donnee disponible pour 
la periode 2011-2013) 


Le nombre de personnes deplacees est reste stable (environ 
78 000). 

En 2013, 96 % des enfants etaient a jour dans leurs vaccinations 
(aucune nouvelle donnee disponible pour 2014). 


En 2008, 4,8 % de la population avait acces a l’electricite (aucune 
nouvelle donnee disponible pour 2014) 


• On estime que le taux de chomage des jeunes est tres eleve 
(aucune donnee concrete disponible). 

• Aucune donnee disponible pour 2014 


Le Burundi s’est classe 152 e sur 189 pays sur la liste etablie en 
vertu des indicateurs de la Banque mondiale sur la facilite de faire 
des affaires. 


• Aucune donnee disponible pour 2014 


• Aucune donnee disponible pour 2014 



